Argumentation : Maintenir ou augmenter le salaire des enseignants ?

Dans une analyse basée sur des données publiques, le Pôle de Dakar arrive à la conclusion qu’une moyenne de 70 pour cent des budgets pour l’enseignement primaire sont consacrés au paiement des salaires des enseignants (Pôle de Dakar, 2009). Aussi est-il difficile d’imaginer que les restrictions budgétaires en temps de crise n’affecteront pas le salaire des enseignants. 
On peut s’attendre à des restrictions budgétaires pour deux raisons : tout d’abord, afin d’éviter l’effondrement des économies, les gouvernements ont déjà augmenté leurs dépenses en vue d’en assurer le bon fonctionnement. Toutefois, ces dépenses s’effectuent sous la forme de capitaux injectés dans les banques et les grandes entreprises, dans les plans de relance et sous la forme d’une augmentation des prestations liées au bien-être social, dépenses qui se sont tout à coup transformées en lignes budgétaires prioritaires.  De plus, les recettes fiscales pour 2009 et 2010 risquent fort d’être moins élevées que celles des années précédentes en raison de l’augmentation du taux de chômage et des investissements. Cette situation devrait intéresser les syndicats dans la mesure où, dans un même temps, ils élaborent des propositions de politiques pour de meilleures conditions de travail et un salaire décent, tout en menant des négociations et des campagnes dans ce cadre. 
Toutes les procédures qui ont pris tant d’années pour aboutir à une augmentation du salaire des enseignants seront subitement mises à mal. Plusieurs pays ont déjà imposé une diminution massive, voire le gel, des salaires tandis que d’autres ont annoncé des propositions allant dans ce sens. Il apparaît de plus en plus clairement que, malgré la crise, les syndicats ont d’excellentes raisons de vouloir maintenir ou augmenter les salaires des enseignants, considérant qu’il s’agit-là de mesures permettant de surmonter la crise. Ce feuillet d’argumentation sur le salaire des enseignants a pour objectif d’apporter des éléments permettant d’alimenter ce débat.
Le contexte entourant les discussions sur les salaires des enseignants

Les discussions concernant les salaires des enseignants doivent être replacées dans leur contexte. Disons plutôt qu’il est indispensable d’analyser cette situation dans une perspective tenant compte des problèmes plus larges qui touchent les enseignants. La motivation, les attentes et le respect des enseignants qui forment habituellement les bases de la négociation collective, sont autant de facteurs ne dépendant pas uniquement des salaires. L’environnement de travail, la direction des écoles ou les possibilités de développement professionnel sont des facteurs tout aussi importants, voire plus importants encore à l’heure actuelle, pour l’amélioration de la vie professionnelle des enseignants. Les négociations portant sur les salaires des enseignants peuvent également être orientées sur les inégalités qui existent au sein du corps professoral. Les inégalités importantes qui existent entre les différentes régions ou pays, entre les femmes et les hommes, entre les enseignants contractuels et ceux qui bénéficient d’une certaine forme de titularisation, sont également des facteurs contextuels qui orientent les discussions sur l’évolution des salaires.
Tous ces éléments étant au centre des préoccupations des enseignants, ils sont analysés et mis sur la table par les enseignants et les syndicats de l’enseignement lors des négociations. Il est dès lors crucial que les discussions portant sur les rémunérations aient lieu dans le cadre d’un accord bipartite ou tripartite, conformément aux normes internationales du dialogue social. Les syndicats jouent un rôle important en intégrant aux discussions une dimension sociale, laquelle reste intrinsèquement liée aux besoins de la profession. Pratiquement, dans le contexte de la crise, les questions sociales ont été mieux cernées lorsque les syndicats ont été impliqués dans le développement des solutions (Watt, 2009).
Les salaires et les structures de carrière des enseignants dépendent en grande partie de leur statut professionnel. Il existe des possibilités d’augmenter le salaire en évoluant soit au sein d’une même catégorie professionnelle (échelle salariale horizontale), soit entre différentes catégories professionnelles (échelle salariale verticale). La conception de ces échelles salariales basées sur le développement et les qualifications professionnels intéressent tout particulièrement les syndicats d’enseignants.
Les salaires constituent la meilleure mesure de relance

L’exemple des Etats-Unis illustre parfaitement comment les salaires peuvent être favorisés par l’intermédiaire d’une relance budgétaire. Le plan américain pour la reprise économique prévoit un investissement de plus de 130 milliards de dollars dans le secteur de l’éducation (cf. fiche d’information sur les relances budgétaires). Une partie de cette somme sera investie dans des enseignants de qualité, de manière à pouvoir stimuler directement l’économie. En investissant dans l’emploi et en particulier dans les emplois stables du secteur de l’éducation, les gouvernements sont en mesure de stimuler la consommation. Et par conséquent, ce type de relance budgétaire contribuera à relancer l’économie, élément essentiel en période de crise.
L’économie nécessite de rendre la carrière d’enseignant plus attrayante.

En veillant à offrir des salaires décents, il est possible de procéder au recrutement de candidats valables qui, en raison de la crise, sont susceptibles de n’avoir pour autre alternative que le chômage ou la poursuite de leurs activités dans des emplois précaires. Cette démarche s’avère particulièrement pertinente étant donné que tant dans les pays industrialisés que dans les pays en développement la pénurie d’enseignants est déjà une réalité ou menace de le devenir. Il est nécessaire de rendre la profession d’enseignant plus attrayante au yeux des candidats d’excellente qualité, en vue de maintenir et de renforcer les capacités dans le secteur de l’éducation. Le degré d’attrait dépend en partie du niveau des salaires proposés aux enseignants. 
L’heure est venue d’attirer de nouveaux enseignants

Afin de recruter des enseignants motivés et d’excellente qualité, il est nécessaire que ceux-ci bénéficient d’un niveau de rémunération comparable à celui que perçoivent les professionnels ayant des qualifications de même valeur dans d’autres secteurs. Il s’agit-là d’un principe mis en exergue dans la Recommandation conjointe de l’OIT et de l’UNESCO de 1966 concernant la condition du personnel enseignant (cf. OIT/UNESCO, 1966, cité plus loin dans le texte). Ce principe n’est cependant toujours pas appliqué dans la majorité des pays en raison d’une dévalorisation croissante du statut social de la profession enseignante qui se poursuivra dans les années à venir, comme en témoigne le niveau des salaires dans le secteur public par rapport à d’autres professions. (IE, 2006). Plusieurs enquêtes sur les ménages révèlent que les salaires des enseignants du primaire sont en général inférieurs à ceux que perçoivent les professionnels tels que les ingénieurs, ou même les employés de banque ou les chauffeurs de bus (UBS, 2006). Ce cas de figure se confirme également en Europe, où il est également démontré que le salaire des enseignants reste inférieur à celui des médecins (Galgóczi et al., 2009).
L’éducation de qualité : un instrument de lutte contre le chômage
L’investissement dans l’éducation permet de lutter contre le chômage de deux manières. Tout d’abord, les jeunes ont tendance à prolonger leur parcours scolaire en raison de la pénurie d’emplois. Dès lors, le renforcement des capacités dans l’enseignement professionnel et l’enseignement supérieur peut constituer un investissement stratégique judicieux. Dans la mesure où les personnes possédant des qualifications élevées ont plus de chances de trouver non seulement un emploi, mais également un emploi qui entre généralement dans des catégories supérieures d’imposition, ce facteur peut se révéler profitable pour l’économie à long terme. Dans les secteurs où la reprise de l’emploi semble peu probable (l’industrie lourde) ainsi que dans ceux où l’emploi fait l’objet de restructuration (industrie automobile), une formation ciblée pourra également créer de l’emploi à court terme. Deuxièmement, le fait de pouvoir engager des enseignant recrutés parmi des personnes qualifiées ayant été victimes de licenciements permet d’avoir un effet direct sur la diminution du taux de chômage. 
L’Education pour tous nécessite de proposer une carrière d’enseignant attrayante.

A travers le monde, 18 millions d’enseignants sont nécessaires pour parvenir à l’objectif de l’éducation primaire universelle d’ici 2015 (GHN de l’EPT, 2008). Cette pénurie n’a cependant pas encore eu les répercussions souhaitées sur le salaire des enseignants. Et bien souvent, la solution pour y remédier consiste à engager des enseignants ne possédant que peu ou pas de qualifications, ou à recruter des enseignants sous le régime d’un contrat à court terme (UNESCO, 2009). De même, le Pôle de Dakar (2009) constate que les salaires des enseignants ont été diminués et qu’ils continueront à l’être dans le but de pouvoir engager un plus grand nombre d’enseignants. 
Il est donc permis de se demander si les objectifs de l’Education pour tous (EPT) pourront être atteints à long terme. Engager des enseignants peu ou pas qualifiés ne contribue pas à garantir la qualité de l’éducation. L’une des causes importantes de ce problème est que la Banque mondiale a fixé une norme s’appliquant au salaire des enseignants correspondant à 3,5 fois le PIB par tête d’habitant (Banque mondiale, 2003). Cette décision a conduit à des situations où, dans certains pays, les enseignants perçoivent un salaire qui se situe en dessous du seuil de pauvreté ou du coût de la vie. Cette situation est pire encore pour les enseignants contractuels, lesquels gagnent un salaire inférieur de 40 à 60 pour cent par rapport au salaire moyen des enseignants qualifiés (IE, 2007). Par ailleurs, ces politiques excluent toute possibilité de négociations collectives menées par les syndicats, ou de contrôle démocratique exercé par les parlements ou les électeurs. Elles sont également en contradiction directe avec les normes internationales telles que celles mises en exergue dans les recommandations concernant la condition du personnel enseignant (cf. OIT/UNESCO, 1966 ; UNESCO, 1997). Aussi reste-t-il beaucoup de travail à accomplir en vue de convaincre les institutions financières internationales et les pays donateurs de mettre un terme au plafonnement des salaires des enseignants. 
Arguments contre le Produit intérieur brut

Etant donné que le Produit intérieur brut (PIB) affiche une baisse partout dans le monde, les gouvernements sont susceptibles d’affirmer que les salaires des enseignants devraient refléter cette baisse. Cet argument est erroné dans la mesure où il n’existe aucun lien avantageux pour les salaires des enseignants par rapport au PIB. Au contraire, il semblerait que cette corrélation ait toujours été négative jusqu’à ce jour. 
Les statistiques de l’OCDE démontrent que dans 15 pays, les salaires des enseignants ont enregistré une baisse alors même que l’on observait une croissance du PIB par habitant dans tous les pays de l’OCDE, sauf trois (OCDE, 2002). Autre problème plus important encore, dans les pays africains, le Pôle de Dakar (2009) a constaté que le salaire des enseignants affichait une baisse depuis ces trente dernières années, un phénomène dû en partie à la volonté de la Banque mondiale de plafonner le salaire des enseignants à 3,5 fois le PIB par habitant, c’est-à-dire beaucoup moins que les salaires actuels dans bon nombre de pays. En conséquence, vu que les salaires ont déjà enregistré une relative diminution par rapport à une croissance du PIB, il n’y a aucune raison pour que ceux-ci continuent de baisser pendant la récession puisque les gouvernements n’ont pas procédé à l’augmentation des salaires en fonction de la croissance du PIB dans le passé. 
Les Recommandations concernant la condition du personnel enseignant en tant que référence

La plupart des arguments pertinents utilisables lors d’une discussion sur les salaires des enseignants figurent dans les normes internationales telles que « la Recommandation conjointe OIT/UNESCO de 1966 concernant la condition du personnel enseignant »,  commémorée le 5 octobre de chaque année à l’occasion de la Journée mondiale des enseignants. Cette recommandation définit quelques principes de base mais néanmoins importants.
Les traitements des enseignants devraient :
· Être à la mesure de l’importance que la fonction enseignante et, par conséquent, ceux qui l’exercent revêtent pour la société, aussi bien que des responsabilités de toute nature qui incombent à l’enseignant dès son entrée en fonction ;

· Soutenir avantageusement la comparaison avec ceux d’autres professions qui exigent des qualifications analogues ou équivalentes ;

· Assurer aux enseignants un niveau de vie raisonnable pour eux-mêmes et pour leur famille, ainsi que les moyens d’améliorer leurs qualifications professionnelles en développant leurs connaissances et en enrichissant leur culture ; et

· Tenir compte du fait que certains postes exigent une plus grande expérience et des qualifications plus élevées et comportent des responsabilités plus étendues (OIT/UNESCO, 1966, art. 115).

Des normes similaires sont mises en avant dans celle plus spécifique de l’UNESCO en 1997, la « Recommandation concernant la condition du personnel enseignant de l’enseignement supérieur ». Elle ajoute que les traitements des enseignants devraient :
· être versés régulièrement et ponctuellement ; et

· être révisés régulièrement pour tenir compte de différents facteurs tels que la hausse du coût de la vie, l’amélioration générale du niveau de vie résultant de gains de productivité, ou une hausse générale des salaires et des traitements (UNESCO, 1997, art. 57).
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